
Le Statut de l’élu 



• Qui suis-je ? 
 
 

• Christophe Rigaud-Bonnet 
 

• Directeur de la Réglementation, de l’Etat-
Civil et des Elections à la Mairie de 
Carcassonne 

 
• Intervenant pour le CNFPT, AMF 

 
• Fondateur du Cabinet Agora (Organisme 
agréé pour la Formation des Elus) 

 



Définitions des fonctions 
 
 



  Quelles sont les fonctions d’un maire ? 

 

Dans les communes, l’État ne délègue pas de représentants dotés de compétences 

générales, à l’instar des préfets dans les départements et les régions. 

 

Le maire bénéficie d’une “double casquette” : il est à la fois agent de l’État et il agit au 

nom de la commune en tant que collectivité territoriale. 

 

Le maire est élu par le conseil municipal au scrutin secret lors de la première réunion du 

conseil suivant les élections municipales. 

 

En tant qu’agent de l’État, sous l’autorité du préfet, le maire remplit des fonctions 

administratives dont notamment : 

o la publication des lois et règlements ; 

o l’organisation des élections ; 

o la légalisation des signatures. 

 

Sous l’autorité du procureur de la République, il exerce des fonctions dans le domaine 

judiciaire : il est officier d’état civil et officier de police judiciaire. 
 
 



  En tant qu’agent exécutif de la commune : 

 

•le maire est chargé de l’exécution des décisions du conseil municipal et agit sous 

contrôle de ce dernier. Il représente la commune en justice, passe les marchés, 

signe des contrats, prépare le budget, gère le patrimoine communal ; 

 

•il exerce des compétences déléguées par le conseil municipal et doit alors lui rendre 

compte de ses actes. Les délégations portent sur des domaines très divers 

(affectation des propriétés communales, réalisation des emprunts, création de 

classes dans les écoles, action en justice…) et sont révocables à tout moment. La loi 

du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales autorise le maire à 

subdéléguer, à un adjoint ou un conseiller municipal, les attributions qui lui ont été 

confiées par délégation ; 

 

•le maire est titulaire de pouvoirs propres. En matière de police administrative, il est 

chargé de maintenir l’ordre public, défini dans le code général des collectivités 

territoriales (CGCT) comme le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité 

publiques. Il s’agit également de polices spéciales (baignade, circulation…). 

 
Le maire est aussi le chef de l’administration communale. Il est le supérieur hiérarchique des 
agents de la commune et dispose d’un pouvoir d’organisation des services. 



  
La loi engagement et proximité du 27 décembre 2019 renforce les pouvoirs de police 

des maires. 

 

Par exemple, les maires peuvent imposer des astreintes financières en cas de non-

respect d'une décision de fermeture d'un établissement recevant du public ou pour la 

mise en conformité de constructions irrégulières. 

 

Un conseil des maires peut être institué au sein des intercommunalités. 

 

La protection juridique des maires devient un droit pour tous les maires. Un dispositif 

d'assurance est créé et il est obligatoire. 

 

Pour assurer la sécurité juridique de ses actes, le maire peut demander des conseil de 

légalité au préfet. 

 

Les indemnités des maires des communes de moins de 3500 habitants peuvent être 

revalorisées automatiquement selon trois tranches graduées. 

https://www.vie-publique.fr/loi/268675-loi-du-27-decembre-2019-engagement-dans-la-vie-locale-loi-sur-les-maires


  La possibilité de déléguer une partie des fonctions aux adjoints 

 

Le maire est seul chargé de l’administration de la commune. Toutefois, il peut, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou 

plusieurs de ses adjoints . 

Les adjoints disposent d’un droit de priorité sur les conseillers municipaux, mais le maire 

n’est pas tenu de respecter le rang des adjoints.  

 

Lorsque le maire retire la délégation qu’il avait donnée à un adjoint, l’assemblée 

délibérante doit se prononcer sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions, par un vote à 

scrutin secret (comme pour l’élection d’un adjoint). Si le conseil se prononce en faveur du 

maintien de l’adjoint dépourvu de délégations, celles-ci pourront être confiées par le 

maire à un ou plusieurs adjoints, mais non pas à un conseiller. Dans cette hypothèse, le 

maire devra par ailleurs retirer sans délai les délégations de fonctions éventuellement 

attribuées auparavant à des conseillers. 

 

Les actes pris dans le cadre de la délégation doivent mentionner le fondement de la 

compétence (par délégation du maire l’adjoint délégué...). 



  
La fonction de conseiller municipal délègué est régie par le code général des collectivités 

territoriales :  
- le maire peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses 

fonctions à des membres du conseil municipal en l'absence 

 

Ces conseillers municipaux délégués peuvent percevoir une indemnité de fonction dans les 

conditions fixées par le CGCT :  
Les conseillers municipaux auxquels le maire délègue une partie de ses fonctions peuvent 

percevoir une indemnité́ allouée par le conseil municipal dans les limites prévues, c'est-à-dire 

le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux 

adjoints.  

 
Cette indemnité n'est pas cumulable avec celle qui peut être versée, dans les communes de 

moins de 100 000 habitants, pour l'exercice effectif des fonctions de conseiller municipal.  



Le mandat et l’activité professionnelle 
de l’élu 
 
 
 



 Permettre aux élus d’effectuer leur mission 

Un certain nombre de garanties sont accordées aux membres du conseil municipal dans 

leur activité professionnelle. Ces garanties, qui visent à permettre à l’élu de pouvoir 

consacrer un minimum de temps au service de sa collectivité, prennent en pratique la forme 

d’autorisations d’absence et de crédits d’heures.  



  

Elles concernent :  
 

o les réunions du conseil municipal,  
o les réunions de commissions instituées par délibération du conseil municipal,  
o les réunions des assemblées délibératives et des bureaux des organismes où l’élu 

représente la commune.  
 
Pour qui ? 
 
•Les maires, les adjoints et les conseillers municipaux.  
•Les membres des intercommunalités bénéficient également d’autorisations 

d’absence spécifiques.  
 

L’employeur est obligé de laisser à l’élu le temps pour se rendre à la réunion et y 
participer mais n’est pas tenu de payer ces périodes d’absence.  
Celles-ci sont toutefois assimilées à une durée de travail effective pour calculer la durée 

des congés payés et les droits découlant de l’ancienneté ainsi que pour le droit aux 

prestations sociales.  
Les élus doivent informer par écrit leur employeur de la date et de la durée des absences 

envisagées dès qu’ils en ont connaissance.  

Les autorisations d’absences 



  

Ce crédit d’heures doit permettre à l’élu de « disposer du temps nécessaire à 

l’administration de la commune ou de l’organisme auprès duquel il la représente et à la 

préparation des réunions des instances où il siège ».  
 
Indépendant des autorisations d’absence, le crédit d’heures est un droit pour tous 

les maires, tous les adjoints et tous les conseillers municipaux, quelle que soit la 

taille de la commune. Les conseillers municipaux délègues bénéficient des mêmes 

montants de crédits d’heures que les adjoints au maire.  
 
L’employeur est tenu d’accorder ce crédit d’heures aux élus qui en font la 

demande mais ce temps d’absence, d’ailleurs réduit proportionnellement en cas de 

travail à temps partiel, n’est pas rémunéré́ (il est toutefois assimilé à une durée de 

travail effective pour les droits à congés payés et pour ceux découlant de l’ancienneté 

ainsi que pour le droit aux prestations sociales).  
 
Ce crédit d’heures, forfaitaire, trimestriel et non reportable d’un trimestre.  

Crédit d’heures 



  

Maire Adjt et Conseiller 
Délégué 

Conseiller 

- de 3 500 hab. 122H30 70H 10H30 

3 500 à 9 999 hab.  122H30 70H 10H30 

10 000 à 29 999 hab.  140H 122H30 21H 

30 000 à 99 999 hab.  140H 140H 35H 

+ 100 000 hab.  140H 140H 70H 

Crédit d’heures 



  
L’élu salarié, doit informer son employeur par écrit, trois jours au moins avant 

son absence, de la date et de la durée de l’absence envisagée ainsi que de la durée 

du crédit d’heures qui lui reste à prendre au titre du trimestre en cours.  

 
 
Le montant maximum du temps d’absence (autorisations d’absence + crédits 

d’heures) ne peut dépasser la moitié de la durée légale du travail pour une 

année, ce qui pourrait être le cas lorsqu’il y a cumul de mandats.  
 
Les élus qui ne perçoivent pas d’indemnités de fonction et qui peuvent justifier d’une 

diminution de rémunération du fait de l’exercice de leur droit à des autorisations 

d’absence ou de leur droit à crédit d’heures, peuvent bénéficier d’une compensation 

financière de la part de la commune ou de l’organisme auprès duquel ils la 

représentent.  
Cette compensation est limitée à 72 heures (à une fois et demie la valeur horaire du 
SMIC)  
 

Crédit d’heures 



  Crédit d’heures des membres des organes délibérants des EPCI  
 
Les présidents, vice-présidents et les membres de l’organe délibérant des 

intercommunalités sont respectivement assimiles au maire, aux adjoints et 

aux conseillers municipaux d’une commune dont la population serait égale 

à celle de l’ensemble des communes composant l’EPCI.  
 

Le crédit d’heures de ceux-ci s’ajoute à celui dont ils bénéficient au titre 

d’autres mandats. 

Toutefois, dans un tel cas, le montant maximum du temps d’absence 

(autorisations d’absence + crédits d’heures) ne peut dépasser la moitié de la 

durée légale de travail pour une année.  

Crédit d’heures 



  

L’employeur ne peut pas :  
o licencier un élu, 

o le déclasser professionnellement,  

o le sanctionner disciplinairement,  
 

Protection de l’élu employé 



Les élus sont éligibles au télétravail 

  
Télétravail 



  

En début de mandat, à la demande de l’élu, un entretien individuel avec l’employeur 

peut être organisé  
 
Cet entretien aura pour objet de fixer les modalités pratiques d’exercice du mandat 

en adéquation avec son emploi.  
 
D’autre part, l'employeur et l’élu salarié qui le souhaitent pourront mettre en place un 

accord pour faciliter la conciliation entre vie professionnelle et fonctions électives. 

Cet accord pourrait notamment définir les conditions de rémunération des 

autorisations d’absence.  

Entretien individuel de l’employé 



Affiliation au régime général de la 
sécurité sociale 
 
 



  

Tous les élus locaux (percevant une indemnité de fonction ou non) au régime général 

de la sécurité sociale. 

Ceci suppose que l’élu ou son représentant dépose à la CPAM de son lieu de 

résidence un dossier d’affiliation au régime général.  
 



  Les élus qui cotisent bénéficient en contrepartie d’un certain nombre de  
prestations :  

 
o pour le risque maladie et maternité,  le versement à l’élu des indemnités journalières est subordonné à 

l’absence de versement de l’indemnité de fonction. Dans le cas où l’élu exerce une activité́ salariée relevant du 

régime général mais qui ne lui permet pas d’ouvrir droit aux prestations en espèces de l’assurance maladie-

materninité, le fait de cotiser sur son indemnité d’élu peut ainsi conduire à ce qu’il remplisse les conditions 
d’ouverture des droits à ces prestations.  
 

o pour le risque vieillesse, ces élus acquièrent des droits à l’assurance vieillesse du régime général, sous 

réserve qu’ils ne soient pas déjà̀ pensionnes à ce régime.  

 

o pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles, en cas d’arrêt de 
travail médicalement constaté, ces élus ont droit :  
o en cas d’incapacité temporaire, à des indemnités journalières et des prestations destinées à couvrir les 

soins, la fourniture d’appareillage ainsi que la prise en charge de la réadaptation fonctionnelle et 
professionnelle, dans les mêmes  

o conditions que celles applicables aux travailleurs salariés ;  
o en cas d’incapacité permanente, à des indemnités en capital ou à une rente.  
o Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction.  

 
o pour la pension d’invalidité, le mandat local est assimilé à une activité́ salariée dès lors que les indemnités 

sont soumises à cotisations.  

 
o pour l’ouverture des droits à l’assurance décès, le mandat local étant assimilé à une activité́ salariée, ces élus 

en bénéficieront.  



  
Pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles, en cas 

d’arrêt de travail médicalement constaté,  
•les élus qui cotisent ont droit :  

• en cas d’incapacité temporaire, à des indemnités journalières et des prestations destinées à 

couvrir les soins, la fourniture d’appareillage ainsi que la prise en charge de la réadaptation 

fonctionnelle et professionnelle, dans les mêmes conditions que celles applicables aux 

travailleurs salariés ;  
• en cas d’incapacité permanente, à des indemnités en capital ou à une rente.  
• Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction.  

•les élus qui ne cotisent pas ont droit :  
• à la prise en charge des prestations en nature par le régime général de la sécurité́ sociale et 

non plus par les collectivités et EPCI. En revanche, ces élus ne perçoivent pas d’indemnités 

journalières, en raison de l’absence de cotisations.  
• au maintien de leurs indemnités de fonction s’ils ne remplissent pas les conditions pour 

bénéficier des indemnités journalières dans le cadre d’une activité professionnelle.  
• Attention : les élus locaux non cotisants qui continuent à exercer une activité́ professionnelle 

ne perçoivent pas les prestations en nature au titre de leur affiliation au régime général en tant 

qu’élu, mais plutôt au titre de l’affiliation liée à leur activité́ professionnelle.  
• les collectivités et les EPCI n’ont donc, en théorie, plus à prendre en charge les frais 

médicaux liés aux accidents survenus dans le cadre du mandat.  
• Les assurances qu’ils ont contractées pour couvrir ces frais ne trouveront plus, pour 

partie, à s’appliquer. Elles sont toutefois à conserver pour réparer les préjudices autres 

que physiques et venir en complément de ce que la Sécurité sociale prend en charge.  

LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS  



Formation des élus 
 
 



  
Le CGCT dispose que « les membres d’un conseil municipal ont droit à une 

formation adaptée à leurs fonctions ».  
Dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal délibère sur 

l’exercice du droit à formation de ses membres. Il détermine les orientations et les 

crédits ouverts à ce titre.  
Un tableau récapitulant les actions de formation des élus financées par la commune 

est annexé au compte administratif. Il donne lieu à un débat annuel sur la formation 

des membres du conseil municipal.  
Ce droit est également reconnu au profit des membres des organes délibérants des 
intercommunalités. 
  
Les frais de formation constituent une dépense obligatoire pour la commune, à condition 
que l’organisme dispensateur de la formation soit agréé par le ministre de l’Intérieur  
 



  Le montant prévisionnel des dépenses de formation ne peut être inferieur à 2 % du 

montant total des indemnités de fonction susceptibles d’être allouées aux élus de la 

commune (montant théorique prévu par les textes, majorations y compris).  
Le montant réel des dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même 

montant. Les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'ont pas été́ 

consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été́ inscrits sont affectés 

en totalité́ au budget formation de l'exercice suivant.  
 
Les frais de formation comprennent :  
o les frais de déplacement qui comprennent, outre les frais de transport, les frais de 

séjour (c’est-a-dire les frais d’hébergement et de restauration),  
o les frais d’enseignement,  
o la compensation de la perte éventuelle de salaire, de traitement ou de revenus, 

justifiée par l’élu et plafonné 

Les communes membres d’un EPCI peuvent transférer à ce dernier la 

compétence « formation ».  



  LE DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION PREVU PAR LA LOI DE 2015 (DIF)  
 
Depuis 2017 le dispositif du DIF est opérationnel.  

Les conseillers municipaux, communautaires, métropolitains, départementaux et 

régionaux (y compris ceux qui ne sont pas indemnises) bénéficient, chaque année, d'un 

DIF d'une durée de 20 heures par année pleine de mandat , cumulable sur toute la 

durée du mandat et financé par une cotisation obligatoire, dont le taux est de  
1 %, prélevée sur le montant annuel brut des indemnités de fonction de ces mêmes 

conseillers, majorations comprises, lorsqu’ils en perçoivent. L’exercice de ce droit relevé 

de l'initiative de chacun des élus.  
 
Les cotisations sont versées au fonds spécialement créé pour le financement du DIF, la 

CDC en assurant la gestion administrative, technique et financière 



  Les formations éligibles au titre du DIF 
 

Ce sont celles relatives à l’exercice du mandat, dispensées par un organisme agréé par le ministre 

de l’Intérieur et celles sans lien avec l'exercice du mandat, notamment pour acquérir des 

compétences nécessaires à la réinsertion professionnelle à l'issue du mandat  



  

Formation obligatoire pour les élus ayant reçu délégation des la première année du 

mandat  
 
Une formation sera obligatoirement organisée au cours de la première année de mandat, pour 

les élus ayant reçu une délégation au sein de toutes les communes et communautés de 

communes (avant l’article 107 de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019, seuls ceux des 

communes et communautés de communes de plus de 3500 habitants entaient concernés), des 

communautés d’agglomération, des communautés urbaines et des métropoles. 

 
  
Cette disposition doit rentrer en vigueur pour la première fois en 2020 mais aucune modalité́ 

n’est pour l’instant précisée....  



  

La valorisation des acquis de l’expérience (VAE) liée à l’exercice d’un mandat d’élu au sein 

d’une collectivité́ territoriale est consacrée dans le code du travail. 

De plus, les acquis résultant de l’exercice d’un mandat électoral permettaient déjà 

l’obtention d’un diplôme ou d’un titre par un établissement d'enseignement supérieur.  
 
Désormais, ils ouvrent également l’accès aux différents niveaux de l'enseignement 

supérieur.  

L’article L.952-1 du code de l’éducation est modifié en introduisant la possibilité́ pour 

les élus locaux d’apporter la contribution de leur expérience aux étudiants et donc de 

devenir chargés d’enseignement.  



Les indemnités 
 



  

Après le renouvèlement du conseil Municipal, la délibération fixant les  
indemnités de ses membres intervient dans les trois mois suivant.  

Toute délibération du conseil municipal relative aux indemnités de fonction est 

obligatoirement accompagnée d’un tableau annexe récapitulant l’ensemble des 

indemnités allouées aux élus municipaux, excepté celles du maire.  

 
L’indemnité du maire est, de droit et sans débat, fixée au maximum. 
 
Toutefois, dans toutes les communes, le maire peut, à son libre choix, soit toucher de plein 
droit l’intégralité de l’indemnité de fonction prévue, soit demander, de façon expresse, à ne pas 
en bénéficier, le conseil municipal pouvant alors, par délibération, la fixer à un montant 
inferieur.  
 
 
 



  
S’agissant des indemnités de fonction allouées aux adjoints et aux conseillers municipaux, le 

conseil municipal détermine librement leur montant, dans la limite de l’enveloppe globale 

indemnitaire.  
- En effet, le respect de l’enveloppe globale indemnitaire (composée de l’indemnité 

maximale du maire plus les indemnités maximales des adjoints en exercice) est toujours 

impératif.  
- L’octroi de l’indemnité à un adjoint ou à un conseiller municipal est toujours subordonné à « 

l’exercice effectif du mandat », ce qui suppose, en particulier, d’avoir reçu une délégation du 

maire 

- un maire suspendu, un adjoint qui n’a pas de délégation ou à qui le maire a retiré sa 

délégation ne peuvent prétendre au versement d’indemnités de fonction.  
Toutefois, la loi a introduit une exception pour certains des adjoints des communes de 20 000 

habitants au moins. En effet, lorsque ceux-ci ont interrompu toute activité professionnelle pour 

exercer leur(s) mandat(s) et se voient retirer par le maire leur délégation de fonction, la commune 

continue de leur verser leur indemnité de fonction, pendant une durée maximale de trois mois, 

dans le cas où ils ne retrouveraient pas immédiatement une activité́ professionnelle  



  
Les conseillers municipaux peuvent bénéficier d’indemnités de fonction :  
 
- dans les communes de 100 000 habitants et plus : les indemnités votées pour 

l’exercice effectif des fonctions de simple conseiller municipal sont au maximum égales à 6 

% de l’indice brut terminal de la fonction publique ; celles-ci peuvent se cumuler avec 
celles octroyées pour une délégation de fonction ;  
- dans les communes de moins de 100 000 habitants : le conseil municipal peut voter, 

dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale [c’est à dire de l’enveloppe 

constituée des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux 

adjoints en exercice, sans les majorations], l’indemnisation des conseillers municipaux:  
- soit en leur seule qualité́ de conseiller municipal, l’indemnité ne pouvant alors  
dépasser 6 % de l’indice brut terminal de la fonction publique ; 

- soit au titre d’une délégation de fonction, cette indemnité́ n’étant alors pas cumulable  
avec celle perçue en qualité́ de conseiller municipal.  
 
Pour les conseillers municipaux (sans délégation), l’indemnité doit répondre à deux 

critères :  
- elle ne peut être supérieure à celles du maire ou des adjoints, dont les taches sont 

plus prenantes ;  
- elle doit s’inscrire dans l’enveloppe globale des indemnités maximales susceptibles 

d’être allouées aux maire et adjoints, ce qui a comme conséquence que si le maire 

perçoit l’indemnité fixée par la loi, les adjoints au maire ne pourront bénéficier du 

montant maximum puisque la répartition indemnitaire devra prendre en compte les 

conseillers délégués et, éventuellement, les conseillers.  



  
Majorations d’indemnités de fonction  
 
o - Les conseils municipaux de certaines communes (par exemple : chefs-lieux de 

département, d’arrondissement, communes sièges des bureaux centralisateurs de canton, 

communes  
o  anciens chefs-lieux de canton ,communes classées stations de tourisme peuvent octroyer 

des majorations d’indemnités de fonction aux élus (attention, les majorations au titre de 

communes chefs-lieux [de département, d’arrondissement et de canton] ne peuvent se 

cumuler).  

Dans un premier temps, le conseil municipal vote le montant des indemnités de fonction, 

dans le respect de l’enveloppe indemnitaire globale 

Dans un second temps, il se prononce sur les majorations, sur la base des indemnités 

votées après répartition de l’enveloppe.  



  
« Les fonctions de maire, d’adjoint et de conseiller municipal sont gratuites », dit toujours le 

CGCT, mais elles donnent lieu au versement d’indemnités de fonction, destinées en partie à 

compenser les frais que les élus engagent au service de leurs concitoyens.  
 
L’indemnité de fonction « ne présente le caractère ni d’un salaire, ni d’un traitement, ni d’une 

rémunération quelconque »  

Force est de constater que dans les faits, il s’agit maintenant d’un quasi salaire...  
En effet, elle est soumise à la CSG (contribution sociale généralisée), à la CRDS 

(contribution au remboursement de la dette sociale) , à une cotisation de retraite obligatoire 

(Ircantec) et éventuellement à une cotisation de retraite complémentaire,  



  

L’indemnité : ` 
 
• elle est parfaitement compatible avec le versement d’allocations chômage, d’allocations versées dans le 

cadre des conventions de pré-retraite progressive et dans celui des conventions d’allocations spéciales du 

fonds national de l’emploi, ou de l’allocation parentale d’éducation 
• elle ne peut empêcher le versement d’allocations retraite au titre d’une activité́ professionnelle passée 



Modalités de reversement des indemnités de fonction faisant l’objet d’un écrêtement  
 
En application de l’article L. 2123-20-II du CGCT, un élu municipal qui détient plusieurs mandats électifs ou qui, 
en tant qu’élu, représente sa collectivité́ au sein de divers organismes ou établissements publics locaux ne peut 
percevoir, pour l’ensemble de ses fonctions, un montant total de rémunération supérieur à une fois et demie le 
montant de l’indemnité parlementaire : soit 8 434,85 € par mois.  
 
 

  



Présentation d’un état annuel des indemnités perçues par les conseillers municipaux avant le vote du 
budget  
 
Chaque année, les communes établissent un état présentant l'ensemble des indemnités de toute 
nature, libellées en euros, dont bénéficient les élus siégeant au conseil municipal, au titre de tout 
mandat et de toutes fonctions exerces en leur sein et au sein de tout syndicat. 
 
Cet état est communiqué chaque année aux conseillers municipaux avant l'examen du budget de la 
commune (article L. 2123-24-1-1 du CGCT)  

  



La Fiscalité 
 
 



  
Les indemnités de fonction sont « imposables à l’impôt sur le revenu suivant les règles applicables 

aux traitements et salaires » 

 

Les indemnités soumises à l’impôt sur le revenu sont :  
o les indemnités de fonction, éventuellement majorées, versées par les collectivités 

territoriales,  
o les indemnités de fonction versées par les EPCI ou les établissements publics locaux,  

o les rémunérations versées par les SEM, SPL...  

o Depuis janvier 2019, le prélèvement à la source s’applique sur les indemnités de fonction. 

L’entrée en vigueur de cette reforme ne supprime pas la déclaration des revenus perçus 

l’année précédente.  



Le remboursement des frais 
 



  En plus des indemnités de fonction, la loi a prévu d’accorder aux élus locaux le remboursement de 

certaines dépenses particulières.  
 
Ces remboursements de frais sont limites :  

o le remboursement des frais nécessites par l’exécution d’un mandat spécial, ou frais de 

mission,  

o le remboursement des frais de déplacement des membres du conseil municipal,  

o le remboursement des frais de déplacement des membres des conseils ou comites d’EPCI,  

o le remboursement des frais d’aide à la personne des élus municipaux et intercommunaux,  

o le remboursement des frais exceptionnels d’aide et de secours engagés personnellement par 

les élus,  

o l’octroi de frais de représentation aux maires,  

o le remboursement des frais de déplacement des élus départementaux et régionaux.  

o Les assemblées locales ne peuvent légalement prévoir le remboursement d’autres dépenses. 

 

 Dans tous les cas, les remboursements de frais sont subordonnes à la production des 

justificatifs des dépenses réellement engagées.  



  

Tous les conseillers municipaux (et non uniquement ceux qui ne perçoivent pas d’indemnité de  
fonction) bénéficient de droit d’un remboursement par la commune, selon les modalités fixées par  
délibération en conseil municipal, des frais de garde d’enfants ou d’assistance aux personnes argées, 

handicapées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile qu’ils ont engages en raison de 

leur participation à des réunions communales et intercommunales 

FRAIS D’AIDE A LA PERSONNE DES ELUS MUNICIPAUX ET 

INTERCOMMUNAUX  

Dans les communes de moins de 3 500 habitants, l’Etat compensera ce remboursement selon des modalités 

qui seront fixées par décret (non paru à ce jour).  
Ces dispositions sont applicables aux membres des conseils des intercommunalités.  
Les maires et désormais tous les adjoints qui utilisent le chèque-emploi-service-universel pour assurer la 

rémunération des salaries chargés soit de la garde des enfants, soit de l’assistance aux personnes âgées ou 

handicapées ou à celles qui ont besoin d’une aide personnelle à leur domicile peuvent se voir accorder par 

délibération du conseil municipal une aide financière.  



  
Les membres des conseils ou comites de certains établissements publics de coopération 

intercommunale peuvent, sous certaines conditions, être rembourses des frais de 

transport occasionnés lors de réunions se déroulant dans une commune autre que la 

leur.  
Cette possibilité est désormais offerte à tous les membres des conseils ou comites qu’ils 

bénéficient ou non d’indemnités au titre des fonctions qu’ils exercent au sein :  
o d’un syndicat de communes , syndicats mixtes fermés, ouverts restreints 
o d’une communauté de communes ;  
o d’une communauté urbaine ;  
o d’une communauté d’agglomération ;  
o d’une métropole ;  

Ces bénéficiaires peuvent être remboursés des frais de déplacement engagés à 

l’occasion des réunions :  
o de ces conseils ou comités,  
o du bureau,  
o des commissions instituées par délibération dont ils sont membres,  
o des comités consultatifs prévus par l’article L.5211-49-1 du CGCT,  
o des organes délibérants ou des bureaux des organismes où ils représentent leur 

établissement.  
Lorsque ces membres sont en situation de handicap, à l’instar de ce qui est prévu pour 

les conseillers municipaux, ils peuvent également bénéficier du remboursement des frais 

spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide technique qu'ils ont engagés.  



  
FRAIS DE REPRESENTATION DES MAIRES ET DE 

CERTAINS PRESIDENTS D’EPCI ET DE METROPOLE  

L’indemnité pour frais de représentation est réservée aux maires et aux présidents 

de métropole, de communautés urbaines et d’agglomération, aucune disposition 

équivalente n’existant ni pour les autres membres du conseil municipal, ni pour les 

élus départementaux ou régionaux, ni pour les présidents des communautés de 

communes.  



  
Votée par le conseil sur les ressources ordinaires de la commune, cette indemnité́ 

ne correspond pas à un droit mais à une simple possibilité́. C’est donc au conseil que 

revient, au vu de ces ressources, la décision d’octroyer, ou non, au maire l’indemnité pour 

frais de représentation. C’est également lui qui en fixe le montant.  
Cette indemnité a pour objet de couvrir les dépenses supportées par le maire à 

l’occasion de l’exercice de ses fonctions : réceptions ou manifestations de toute 

nature qu’il organise ou auxquelles il participe, dans l’intérêt de la commune. Il s’agit donc 

de dépenses accessoires dont le montant peut varier considérablement selon les 

collectivités et les activités du maire.  
•A la différence des frais de mission, l’indemnité pour frais de représentation n’est pas un 

remboursement au sens strict, mais correspond plutôt à une allocation.  
•Elle peut avoir un caractère exceptionnel et bien déterminé, et être alors votée en raison 

d’une circonstance particulière (congrès, manifestation culturelle ou sportive) susceptible 

d’être renouvelée plusieurs fois dans la même année.  
•Elle peut également être accordée sous la forme d’une indemnité́ unique, fixe et 

annuelle, arrêtée à un chiffre déterminé́ forfaitairement. En pareil cas, rien n’interdit en 

outre que des allocations supplémentaires puissent être accordées, en sus de l’indemnité 

fixe, à raison de circonstances exceptionnelles.  
•Le montant des indemnités pour frais de représentation ne devra toutefois pas excéder 

la somme des dépenses auxquelles les frais correspondent, sous peine de constituer un 

traitement déguisé. Pour éviter tout litige, il est conseillé de conserver la justification 

de toutes les dépenses auxquelles le maire a pu faire face. 
 



  

Mise à disposition d’un véhicule  
 
Selon des conditions fixées par une délibération annuelle, le conseil municipal peut 

mettre un véhicule à disposition de ses membres ou des agents de la commune 

lorsque l'exercice de leurs mandats ou de leurs fonctions le justifie.  
Tout autre avantage en nature fait l'objet d'une délibération nominative, qui en précise 
les modalités d'usage 
Responsabilité́ pénale et pécuniaire du représentant légal d’une collectivité 

territoriale en cas de non signalement de l’identité d’un agent ayant commis une 

infraction avec un véhicule de service  



  
Pour les accidents du travail, les accidents de trajet et les maladies professionnelles, en cas 

d’arrêt de travail médicalement constaté,  
•les élus qui cotisent ont droit :  

• en cas d’incapacité temporaire, à des indemnités journalières et des prestations destinées à 

couvrir les soins, la fourniture d’appareillage ainsi que la prise en charge de la réadaptation 

fonctionnelle et professionnelle, dans les mêmes conditions que celles applicables aux 

travailleurs salariés ;  
• en cas d’incapacité permanente, à des indemnités en capital ou à une rente.  
• Les prestations servies sont calculées sur la base des indemnités de fonction.  

•les élus qui ne cotisent pas ont droit :  
• à la prise en charge des prestations en nature par le régime général de la sécurité́ sociale et 

non plus par les collectivités et EPCI. En revanche, ces élus ne perçoivent pas d’indemnités 

journalières, en raison de l’absence de cotisations.  
• au maintien de leurs indemnités de fonction s’ils ne remplissent pas les conditions pour 

bénéficier des indemnités journalières dans le cadre d’une activité professionnelle.  
• Attention : les élus locaux non cotisants qui continuent à exercer une activité́ professionnelle 

ne perçoivent pas les prestations en nature au titre de leur affiliation au régime général en tant 

qu’élu, mais plutôt au titre de l’affiliation liée à leur activité́ professionnelle.  
• les collectivités et les EPCI n’ont donc, en théorie, plus à prendre en charge les frais 

médicaux liés aux accidents survenus dans le cadre du mandat.  
• Les assurances qu’ils ont contractées pour couvrir ces frais ne trouveront plus, pour 

partie, à s’appliquer. Elles sont toutefois à conserver pour réparer les préjudices autres 

que physiques et venir en complément de ce que la Sécurité sociale prend en charge.  

LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS  



La protection des élus 
 



  LA PRISE EN CHARGE DES ACCIDENTS SURVENUS DANS L’EXERCICE DES FONCTIONS DE L’ELU  

Les communes sont responsables de plein droit des dommages (corporels et matériels) 

subis par les élus dans l’exercice de leurs fonctions. 

 

La couverture des conseillers municipaux à la différence des Maires et Adjoints est 

appréciée de façon beaucoup plus restrictive. Elle est limitée à la participation aux 

séances du conseil municipal, aux réunions des commissions et du conseil 

d’administration du CCAS dont l’élu est membre ainsi qu’à l’exécution d’un mandat 

spécial.  
 
L’élu victime d’un accident n’a pas à prouver la faute de la commune. En revanche la 

responsabilité́ de la commune n’est pas automatique et elle pourra être atténuée ou 

exonérée si la victime a commis une faute, une imprudence ou une maladresse.  
 
La réparation du préjudice peut être une réparation d’un préjudice esthétique, moral, le 

versement d’un capital décès, d’une rente d’invalidité... 

 

Il ne faut pas oublier d’assurer les élus. 



  La protection des élus et de leur famille contre les violences et outrages 

La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le suppléant ou ayant reçu 

délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient être victimes non 

seulement lors de l'exercice de leurs fonctions mais également en raison de leurs fonctions et de 

réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.  
D'autre part, les conjoints, enfants et ascendants directs de ces élus bénéficient également, de la 

protection de la commune lorsque les préjudices qu'ils connaissent résultent de la fonction 

élective de leur parent. Ces personnes pourront ainsi bénéficier de la protection de la collectivité́ 

lorsqu'ils seront victimes de menaces, violences, voies de fait, injures ou outrages à raison de la 

qualité́ d’élu de leur parent.  
Cette protection peut également être accordée aux familles (conjoint, enfants et ascendants 

directs) en cas de décès de l’élu municipal dans l'exercice de ses fonctions ou du fait de ses 

fonctions, à raison des faits à l'origine du décès ou pour des faits commis postérieurement au 

décès mais du fait des fonctions qu'exerçait l’élu décédé́.  

Depuis la loi du 27 décembre 2019, dans toutes les communes, la souscription d’un 

contrat d’assurance visant à couvrir le conseil juridique, l’assistance psychologique et 

les coûts résultant de l’obligation de protection à l’égard du maire, des élus le 

suppléant ainsi que de leurs conjoints, enfants et ascendants directs, est obligatoire.  



  Les dommages et poursuites mettant en cause les élus  

Dans l’hypothèse d’une faute commise dans l’exercice de ses fonctions (faute de service ou faute 

personnelle non détachable de la fonction), l’élu est normalement couvert par la collectivité. C’est la 

responsabilité de la personne publique qui est alors engagée et non la responsabilité personnelle de 

l’élu. C’est donc l’assurance de la commune qui doit jouer dans ce cas.  

La commune doit accorder sa protection « au maire, à l’élu municipal le suppléant ou ayant reçu une 

délégation ou à l’un de ces élus ayant cessé ses fonctions » qui font l’objet de poursuite pénale.  
Si l’élu est poursuivi pour une faute, qui ne doit pas avoir le caractère d’une faute personnelle, il appartient 

à la commune d’assurer sa défense et de payer les éventuelles conséquences pécuniaires de la 
condamnation (indemnisation de la victime).  
 

La décision octroyant la protection fonctionnelle à un élu relève de la compétence exclusive du conseil 

municipal. L’élu concerné doit naturellement s’abstenir de participer à la délibération sous peine de se 

rendre coupable de prise illégale d’intérêts.  



  GARANTIES EN CAS DE RESPONSABILITE PERSONNELLE DE L’ELU  

 En matière de responsabilité civile ou administrative de l’élu, l’assurance personnelle ne joue 

généralement que dans l’hypothèse où une juridiction a effectivement reconnu sa responsabilité 

personnelle (faute personnelle détachable du service). L’élu peut également être personnellement mis 

en cause pénalement, il devra alors se défendre pour démontrer que la faute reprochée n’était pas 

intentionnelle.  
 

 Dès lors, il est fortement conseillé à l’élu de souscrire une assurance personnelle qui devra 

s’articuler autour de deux garanties principales :  
• la responsabilité personnelle : elle permettra la prise en charge des conséquences pécuniaires de la 

faute personnelle, y compris pour les fautes commises dans la tenue des registres d’état-civil, 

puisque le maire, en sa qualité́ d’officier de l’état-civil est personnellement responsable des erreurs ou 

omissions dans ce domaine.  
• la protection juridique : elle pourvoit à la défense de l’élu devant les juridictions pénales, civiles, 

administratives et financières (prise en charge notamment des frais de justice et des honoraires 

d’avocat). Les condamnations pénales ne sont jamais prises en charge par les assureurs.  



Les régimes de retraite 
 



  REGIME DE RETRAITE OBLIGATOIRE  

Le régime de retraite de l’Ircantec est applicable, à tous les élus qui perçoivent une indemnité de fonction de la 

part de communes, de départements, de régions, des intercommunalités, de syndicats de communes, de 

syndicats mixtes associant exclusivement des communes et des EPCI, de centres de gestion départementaux 

ou interdépartementaux de la fonction publique territoriale (CDG), de services départementaux d’incendie et de 

secours (SDIS), du centre national de la fonction publique territoriale (CNFPT) .  
 
La cotisation (pour la part élu) est prélevée automatiquement sur le montant de l’indemnité de fonction .  
Tous les élus locaux sont désormais autorises, sous réserve de remplir les conditions d’âge, à percevoir une 

pension de retraite pour une catégorie de mandat échu tout en continuant de cotiser à l’Ircantec au titre d’une 

autre catégorie de mandat. 

Exemple, un ancien maire peut percevoir une allocation de retraite au titre de ce mandat échu, tout en 

continuant à cotiser en qualité de conseiller départemental. Cette règle ne vaut donc que si les deux mandats 

en question sont exercés dans des catégorie différentes de collectivités territoriales : commune, département, 

région ou EPCI (instruction interministérielle du 8 juillet 1996).  



  
REGIME DE RETRAITE PAR RENTE  

Tous les élus locaux qui perçoivent une indemnité de fonction ont la possibilité d’adhérer au régime de retraite 

par rente. 
Facultative, cette retraite par rente est constituée pour moitié par l’élu sur le montant de ses indemnités et pour 

moitié par la collectivité́ sur son budget.  

La constitution de cette retraite est donc décidée librement par les élus percevant des indemnités de fonction. 

Ceux-ci déterminent également le montant de leurs cotisations dans le respect du taux plafond (8 % sur la base  
de l’indemnité brute de l’élu concerné).  
 
Cette double décision, constitution de la retraite, fixation du taux de cotisation, s’impose à la collectivité 

ou à l’EPCI qui doit participer financièrement à égalité́. Les assemblées délibérantes n’ont pas à se prononcer 

sur le bien-fondé́ ou le montant de cette dépense, qui fait partie des dépenses obligatoires des collectivités et 

des EPCI.  
 



La fin de mandat 
 



  
DROIT A REINTEGRATION A L’ISSUE DU MANDAT  

Tous les maires, quelle que soit la taille de la commune, les adjoints au maire des villes de plus de 10 000 

habitants, les présidents et les vice-présidents des conseils départementaux et régionaux, tous les présidents 

de communautés et les vice-présidents de communautés de plus de 10 000 habitants, qui cessent leur activité 

professionnelle pour se consacrer à l’exercice de leur mandat, bénéficient, s’ils sont salaries depuis au moins 

un an chez leur employeur, d’une suspension de leur contrat de travail et d’un droit à réintégration à l’issue de 

leur mandat.  
 
Ces élus ont ainsi le droit de demander à leur employeur une simple suspension jusqu’à l’expiration de leur 

mandat et non une résiliation. Une disposition prévoyant par exemple que le réemploi ne serait possible « que 

dans la mesure où les nécessites de service le permettent (...) les agents bénéficiant à défaut d’une priorité́ 

pour occuper un emploi similaire assorti d’une rémunération identique » serait déclarée illégale par le juge.  
 

Les élus bénéficiaires du droit à réintégration à l’issue de leur mandat peuvent demander à la fin de leur 

mandat un stage de remise à niveau organisé dans l’entreprise, compte tenu notamment de l’évolution de leur 

poste de travail ou de celle des techniques utilisées. Ils ont également droit à une formation professionnelle et 

à un bilan de compétences dans les conditions fixées par le Code du travail.  



  
ALLOCATION DE FIN DE MANDAT  

A l’occasion du renouvellement général du conseil municipal, les élus susceptibles de percevoir l'allocation de fin de mandat sont :  
o  les maires des communes de 1 000 habitants et plus ;  
o les adjoints au maire, ayant reçu délégation de fonction, des communes de plus de 10 000 habitants ;  
o les présidents des communautés de 1 000 habitants et plus ;  
o les vice-présidents, ayant reçu délégation de fonction, des communautés de communes de plus de 10 000 habitants ;  
o les vice-présidents, ayant reçu délégation de fonction, des communautés d'agglomération et des communautés urbaines.  

 



  HONORARIAT  

L’honorariat est conféré́ par le représentant de l’Etat dans le département aux anciens maires, maires délègues 

et adjoints au maire qui ont exercé des fonctions municipales pendant au moins dix-huit ans.  
Les intéresses doivent adresser au préfet une demande avec justification à l’appui détaillant le lieu et les 

périodes pendant lesquelles ils ont exercé leurs fonctions municipales.  
Sont comptés pour une durée de six ans les mandats municipaux qui, par la suite de dispositions législatives, 

ont eu une durée inferieure à six ans, à condition qu’elle ait été́ supérieure à cinq ans.  
 
L’honorariat ne peut être refusé ou retiré par le préfet que si l’intéressé a fait l’objet d’une condamnation 

entrainant l’inéligibilité. 
 
L’honorariat n’est assorti d’aucun avantage financier.  



Merci ! 
 
 

 


